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devons suivre les recommanda-
tions légales et travailler avec des
protectionsplastiquespourassurer
l’étanchéité du lieu.»

Imperfections
dans lapratique
Chaque corpsdemétier trie les dé-
chets qu’il génère. Mais il y a des
imperfections. Lorsdenotre visite,
Achim Siegele note dans le dépôt
des déchets situé au rez-de-chaus-
sée la présence de sacs en plas-
tique qui devaient normalement
êtreproscrits et remplacéspardes
sacs de jute ou des conteneurs ré-
utilisables. Ils contiennent des élé-
ments triés qui vont partir à la dé-
chetterie pour y être recyclés.

Autre faussenote: dans l’undes
étages en travaux, l’architecte
tombe sur un sac-poubelle conte-
nant des déchets non triés. Deux
exemples qui montrent que tout
n’est pas parfait dans la pratique
quotidienne. «On va devoir en
discuter lors de la prochaine
séance de chantier», réagit Achim
Siegele.

La recherche d’amélioration
est constante. «Dans les salles de
bains, on a voulu se passer des
filmsdeplastique transparents qui
collent auxparois pour les rempla-
cer par des cartons. Mais la néces-
sité d’utiliser du ruban adhésif en
grande quantité nous a fait chan-
ger d’avis et revenir à la première
pratique. On évalue aussi les qua-
litésdes solutionsde stockage choi-
sies par les entreprises. Certaines
ont opté pour des sacs de jute,
d’autres pour des conteneurs. A
priori, cette dernière manière de
faire semble la meilleure.»

Au final, malgré les imperfec-
tions, le chantier tient ses pro-
messes. «Onaéconomisé40à50%
de déchets, en particulier dans les
matériaux de protection, qui ont

été réduits dansuneproportionde
70%», estime l’architecte.

Restauration privilégiée
L’autre volet important du chan-
tier carougeois est le réemploi et le
recyclage desmatériaux. «On a ré-
nové lemaximumd’éléments, que

ce soit le parquet, le vitrage ou le
carrelage dans les cuisines, relève
Achim Siegele. Chaque pièce a été
étudiée pour savoir ce qui pouvait
être conservé et ce qui devait être
refait à neuf. On a ainsi pu écono-
miser 60% des matériaux en leur
donnant une nouvelle jeunesse.

Des éléments de carrelage ou de
marqueterie encore en bon état
ont été enlevésd’une chambrequi
devait être refaite à neuf pour être
posés dans une autre pièce pour
remplacerdesparties tropendom-
magées.»

Le chantier se veut aussi
exemplaire quant à l’emploi de
matériaux locaux. «Nous avons
opté pour du bois local, collé sans
solvant», assure Achim Siegele.

Le bâtiment va aussi être mis
aux normes énergétiques. «On va
changer la verrière de la cage d’es-
calier. Elle sera remplacée par
une installation à double vitrage.
On va aussi isoler le bâtiment, de
l’intérieur ou de l’extérieur sui-
vant l’orientation des façades du
bâtiment.» La citerne à mazout
est conservée, relève Achim Sie-
gele. «Elle va être transformée en
réservoir de récupération d’eau
de pluie pour alimenter les
chasses d’eau des toilettes.»

Surcoûts limités
Les choix de la gérance entraînent
des surcoûts difficiles à estimer.
«Cela dépend des corps de mé-
tiers, note l’architecte. Pour cer-
tains, il est négligeable, pour
d’autres il peut atteindre 10 à
12%.»

La chasse aux déchets n’a pas
rallongé la durée du chantier,
assureAchimSiegele. «Par contre,
il demande davantage de main-
d’œuvre dans certains corps de
métier, par exemple pour trier les
déchets. Cela explique aussi une
partie des surcoûts.»

Le souci de durabilité ne s’ar-
rête pas aux déchets. «On a pensé
à la fin de vie des équipements au
moment de les mettre en place,
explique Achim Siegele. On les a
installés de telle manière qu’on
puisse y accéder facilement pour
les réparer ou les remplacer. Il en
va de même pour l’installation
électrique, par exemple.»
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Réemployeretéviter
deproduiredesdéchets
U En Suisse, les déchets de
construction et de démolition
représentent 84% de tous les
déchets produits, loin devant les
déchets urbains, dont font partie
les orduresménagères, qui en
totalisent 7%.

Deux tiers des déchets de
construction sont des terres d’ex-
cavation. «Le recyclagedes autres
matériaux est relativement déve-
loppé,mais il impliqueune trans-
formationde lamatière plus éner-
givore que le réemploi, assure
Corentin Fivet, professeur d’archi-
tecture et directeur duStructural
XplorationLabde l’EPFL.Avant
de recycler, il faut réemployer.»

Corentin Fivet poursuit: «Plu-
sieurs études récentesmontrent
qu’il y a toujours un gain écolo-
gique au réemploi,mêmeen
incluant les coûts environnemen-
tauxdus à la dépose, au transport,
à la réparation et à la reposedes
éléments.» Les déchets dus aux
travaux représentent une très
faible part. «C’est de l’ordrede
moins de 2%du total», précise le
professeur de l’EPFL.Alors, le
projet pilote genevois (lire ci-
contre) est-il un coupmarketing?
«Ladémarche fait sens, d’autant
qu’il ne faut pas tropd’effort pour
diminuer ces déchets», estime-t-il.

Directeur romandd’Ecobau,
association suisse qui définit des

standards de constructiondu-
rable, SébastienPiguet trouve la
démarche genevoise intéressante.
«Réduire les déchets, c’est autant
de ressources qu’onne consomme
pas.» Il rappelle quedeuxdéci-
sions sont très importantes pour
réduire le volumedesdéchets: évi-
ter les excavations et rénover au
lieudedémolir pour reconstruire.
«On sait que rénover l’existant di-
minue l’impact environnemental.
Garder, par exemple, des parquets
oudu carrelage est un geste non
négligeable. Les travauxde réno-
vation, comme leponçage et la vi-
trification, sont toujoursmoins
énergivores qu’unnouveaupar-
quet, issudemultiples étapes de
transformationde lamatière pre-
mière auproduit fini. Ce serait
plus discutable avecde l’équipe-
ment, par exemple conserver un
ancien frigo au lieude le rempla-
cer par unneufmoins gourmand
enénergie. Les études penchent
souvent à l’avantagedu remplace-
ment.»

SébastienPiguet rappelle que
la constructionutilise plus de95%
des capacités demise endécharge
en Suisse. «Limiter les déchets a
donc tout son sens étant donné
que l’ouverture de nouvelles dé-
charges est un enjeu écologique et
social.»
LBU

Questionde JadeO., deGenève:
«Je suis inquiète car les jour-
naux parlent d’augmentation
des charges de chauffage et
d’eau chaude, duprixde l’élec-
tricité, des loyers liés à l’infla-
tion.Or, j’ai déjàdumal àpayer
mes factures. En parlant avec
mes voisins, je me suis rendu
compte que je paie un loyer
bien plus cher pour le même
appartement. N’y a-t-il pas là
matière à faire diminuer mon
loyer?»
C’est lors de la conclusion du
contrat que le locataire peut
contester le loyer qui est abusif
dans le délai de trente jours après
la remise des clés et de l’avis de
fixation du loyer initial.

Le loyer peut être contesté
même s’il n’y a pas d’augmenta-
tion par rapport au loyer du pré-
cédent locataire. En effet, la plu-
part des baux conclus récemment
ont des loyers abusifs. Il existe
donc une marge de manœuvre
pour contester un loyer trop cher,

mais à des conditions de plus en
plus restrictives.

Le droit du bail requiert que
chaque locataire fasse cette dé-
marche individuellement. Il n’y a
pasde contrôle général des loyers,
à l’exception des logements sub-
ventionnés, des logements situés
dans les zonesdedéveloppements
(LGZD) et des loyers fixés après
travaux de rénovation, grâce à la
LDTR (Loi sur les démolitions,
transformations et rénovations de
maisons d’habitation) à Genève.

Si le locataire n’a pas contesté
le loyer initial dans les trente jours,
il ne peut «se rattraper» par la
suite. Cela signifie qu’il peut y
avoir des loyers complètementdif-
férents pour des appartements
identiques. Le droit du bail tolère
ce genred’inégalitésde traitement.

Dans la conjoncture actuelle,
mêmesi notre lectricepaiedéjàun
loyer abusif, son bailleur pourra
lui facturer la hausse des charges
etmajorer son loyer sur la base de
l’inflation si le bail est indexé.

Rappelons qu’en cours de bail,
le locataire peut demander une
baisse si les paramètresdefixation
du loyer (taux hypothécaire, in-
dice des prix à la consommation)
ont changé. De plus, les violations
de la LDTRoude la LGZDpeuvent
amener àunediminutiondu loyer
même hors du délai de trente
jours.

Nous recommandons à notre
lectricede consulter un spécialiste
pour examiner soncontrat debail.

www.asloca.ch

Par rapport àmes voisins,
mon loyer est-il trop cher?

C’est votre droit

Vous avez une question
en lien avec votre
logement? Posez-la à
votredroitimmo@tdg.ch

Caroline
Renold
Juriste,
Asloca Genève
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Hausse des taux hypothécaires,
appétence soutenue des mé-
nages pour l’acquisition d’un
bien immobilier, rééquilibrage
des portefeuilles par les investis-
seurs institutionnels, difficultés
d’approvisionnement en ma-
tières premières, enjeux de la
transition énergétique: les sujets
qui impactent l’immobilier sont
nombreux et provoquent une vé-
ritable mutation du marché.

Mais cette mutation ne date
pas d’hier. Est-il nécessaire de
rappeler que la crise sanitaire a
modifié de façon profonde le
comportement des ménages
suisses, engendrant des flux mi-
gratoires internes véhiculés par
leurs envies de vivre dans des lo-
gements plus spacieux, plus
proches de la nature et bénéfi-
ciant d’une pièce supplémen-
taire dédiée au télétravail?

À peine la situation sanitaire
était-elle en passe d’être maîtri-
sée, qu’un deuxième «cygne
noir», comme le dirait Nassim
Taleb (écrivain et statisticien li-
banais), est venu semer le

trouble: l’invasion de l’Ukraine
par la Russie, renforçant le sen-
timent d’incertitude que le Co-
vid-19 avait fait naître.

Ces deux crises successives
nous ont fait prendre conscience
de l’instabilité dumonde dans le-
quel nous vivons, et des effets
collatéraux de nos relations éco-
nomiques et commerciales avec
l’étranger. Avec, comme
exemples les plus probants,
l’augmentation du prix des car-
burants et la forte hausse des
prix de l’électricité, ainsi que les
potentielles pénuries et restric-
tions auxquelles nous risquons
d’être soumis cet hiver.

Au-delà de l’aspect pé-
cuniaire, c’est la difficulté de
s’approvisionner en matières
premières qui est préoccupante,
notamment dans le secteur de la
construction et de la rénovation.
D’autant plus quand on connaît
les défis que doit relever le sec-
teur de l’immobilier dans son en-
semble, eu égard à la transition
énergétique et aux objectifs de la
Stratégie énergétique 2050.

Qui plus est, l’augmentation
successive des taux directeurs de
la Banque nationale suisse (BNS),
de 75 points de base le 16 juin et
de 75 points en septembre der-
nier, a engagé les investisseurs
institutionnels à rééquilibrer
leurs portefeuilles. Ceux-ci se

sont trouvés soudainement sur-
pondérés en immobilier suite à
la baisse des valeurs obligataires.
De ce fait, ils ont vendu une par-
tie de leur immobilier indirect,
engendrant une correction de
valeur pouvant aller jusqu’à 30%
pour plusieurs fonds immobi-
liers.

Tous ces éléments pourraient
faire penser que le marché im-
mobilier suisse est fragile, car tri-
butaire de facteurs externes qu’il
est difficile, pour ne pas dire im-
possible, demaîtriser. Pourtant,
en analysant la situation d’une

manière plus globale, la perspec-
tive s’avère différente.

Tout d’abord parce que l’im-
mobilier en Suisse est manifeste-
ment moins soumis aux fluctua-
tions que dans lesmarchés étran-
gers. Comme l’indique un com-
muniqué de presse publié en
octobre par CBRE, «si la Suisse a
connu une forte poussée de l’in-
flation (+3,5% en août sur douze
mois), celle-ci est sans commune
mesure avec les taux d’inflation
galopants en Europe (+9,1%) et
aux États-Unis (+8,3%). Ce ren-
chérissement plus modéré en

Suisse devrait permettre à l’im-
mobilier de jouer un rôle de pro-
tection contre l’inflation, au
moins partiellement.»

Rappelons aussi que, bien que
la Suisse a vu ses taux directeurs
augmenter de 150 points de base
cette année, c’est bien en deçà
de l’augmentation constatée en
France, en Allemagne ou aux
États-Unis, puisque l’augmenta-
tion dans ces pays oscille d’envi-
ron 220 à 250 points de base.

Des facteurs endogènes,
comme une exposition aux capi-
taux étrangers faibles, un taux
de vacance bas sur le marché ré-
sidentiel (conjugué à une forte
demande), et un taux de loca-
taires élevé, fait que l’immobilier
demeure, pour les investisseurs,
une «valeur refuge». Reste que
ces derniers préfèrent jouer la
carte de la prudence dans la si-
tuation actuelle, en adaptant
leur stratégie à l’évolution des
politiques monétaires et des
changements de régime de l’éco-
nomie. En témoigne le récent ra-
lentissement des levées de fonds,
qui ont été «annulées, reportées,
ou revues à la baisse».

Selon les spécialistes de
CBRE, on assiste donc plutôt à
une «phase de normalisation» de
l’immobilier de rendement qu’à
une véritable crise, eu égard à
l’exceptionnelle période passée,

qui reposait en grande partie sur
«un environnement de taux né-
gatifs favorable au déploiement
massif de capitaux en faveur de
l’immobilier».

La hausse des taux hypothé-
caires ne freine pas l’ambition
des ménages d’acquérir un bien
immobilier. C’est le constat que
dresse UBS, dans son dernier
Swiss Real Estate Bubble Index,
qui indique que, pour le deu-
xième trimestre 2022, «les loyers
demandés ont enregistré leur
plus forte hausse trimestrielle
depuis 2012 et sont supérieurs
de 0,5% à ceux de l’année précé-
dente». Un phénomène qui s’ex-
plique par une baisse des taux
de vacance et une volonté de sta-
bilité que procure le fait d’être
propriétaire de son bien immo-
bilier.

Alors certes, le marché immo-
bilier suisse est enmutation, car
nous vivons dans un monde in-
terconnecté soumis aux fluctua-
tions des relations économiques
internationales, aux évolutions
des politiques monétaires et aux
ambitions liées à la transition
énergétique. Mais le marché im-
mobilier helvétique, de par sa
spécificité, offre une résilience
tout à fait appréciable et rassu-
rante.

www.svit.ch/fr/svit-romandie

L’étonnante résilience du
marché immobilier suisse

Rendement immobilier «prime» et rendement
des obligations
Évolution à dix ans en Suisse

Graphique GL. Source: SVIT Romandie.
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L’analyse économique

Vincent
Leroux
Président
du
SVIT Romandiee

Vente

Vente

À MEGÈVE
Haute Savoie

Magnifique chalet mégevan
récent situé dans un écrin de verdure, de
neige sur l’exceptionnel et célèbre
plateau du Mt d’Arbois à 7 min du
centre de Megève. Dans un petit hameau
constitué de4 chalets, il se situe au pied
des pistes de ski de fond et aux départs
de nombreuses randonnées, retour en
ski possible depuis le secteur de la côte
2000.
Construit en 2004 dans le style savoyard
en vieux bois avec tavaillon.
Entrée, grand séjour avec cheminée,
salle à manger avec cuisine américaine
équipée, donnant sur vaste terrasse (plus
deux autres), ainsi qu’un autre séjour
avec cheminée, 6 chambres avec salle de
bains, chambrette, 5 WC, balcons. En
sous-sol, 2 caves, une buanderie, une
salle de douche avec wc, un atelier, un
bureau et une grande salle de jeux
pouvant être adaptée en salle de sport ou
autre. Vous pouvez accéder au chalet par
un parking extérieur aux beaux jours et
par un souterrain accès garage en hiver.

Tél. 0033 (0) 612 039 483 ou
0033 (0) 450 919 791

e-mail: pauline.bannay@gmail.com

PROPRIÉTÉ
12 hectares

entre CHAMBERY(73) et LYON(69)

à 8 minutes accès A43

maison 10pièces 380 m2 +

maison d’amis 3 pièces 70m2

Hangar 300 m2 piscine (17 x 7)

Etang 4 hectares tout en bon état
au calme et clôturé.

Prix: 3 millions Euros

Tél: 0033 608 222 590

le déménagement endouceur

17-19 rue Baylon - 1227 Carouge
Tél. 022 308 88 00 - www.balestrafic.ch

Demandes d’achat
Valais urgent
cherche à acheter un chalet 079 216 85 29

Location

Appartements/Maisons
Apartement to rent in Geneva. A big seating
room, 3 bed rooms, bath and shower rooms. Two
balcony as well as 2 parking places. Near Airport
and ONU. Free from 01.12.2022.
Fr. 3000.- + charges. Tél. 077 503 28 38.
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